Monsieur le Président de la République

Palais de l’Élysée

55 rue du Faubourg Saint-honoré

75008 Paris

FRANCE

Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant les conditions de détention administrative et le risque d’alimentation forcée des détenus palestiniens en grève de la faim y compris de Monsieur Mohammed Allan, avocat palestinien âgé de 31 ans, actuellement dans le coma. 
Le 30 juillet 2015, le Parlement israélien a adopté une loi autorisant l’alimentation forcée des détenus en grève de la faim. Les Nations unies, les organisations de défense des droits de l’Homme mais aussi des organisations professionnelles de médecins ont exprimé leurs plus vives préoccupations concernant le recours à cette méthode la qualifiant de mauvais traitement et pouvant s’apparenter à une forme de torture.

Plusieurs autres détenus ont entamé une grève de la faim afin d’obtenir une amélioration de leurs conditions de détention, qui englobent la fin du placement à l'isolement, la reprise des visites des familles, la fin du régime de la détention administrative. 
En conséquence, je vous demande d’engager un dialogue avec les autorités israéliennes afin de :
· Demander la suspension de l’exécution de toute mesure visant l’alimentation forcée de prisonniers et l’abrogation de la loi sur l’alimentation forcée ;

· Demander l’amélioration des conditions de détention des prisonniers palestiniens de manière générale et des Palestiniens en détention administrative en particulier ;

· Demander la libération ou le jugement  en suivant des procédures qui respectent les droits fondamentaux y compris les conditions de procès équitable ;

· Demander la fin de la détention administrative. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma respectueuse considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

